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DES DÉLIBÉRATIONS DU COMITÉ SYNDICAL
DU SYNDICAT DES ÉNERGIES DES ZONES EST DE L'OISE

No20l8/01

Séance du 31 janvier 2018

L'an deux mille dix-huit, le trente et un janvier à 18h30, le comité syndical du SEZEO, régulièrement convoqué, s'est
réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Olivier
FERREIRA.

? : Mesdames Annick DECAMP, Khristine FOYART, Sophie MERCIER, Marianne PARIGOT et Corinne
TROUVAIN, Colette ZIRRELLI, Messieurs Patrick ALLARD, Patrice CARVALHO, Jean-Pierre CZEPCZYNSKI,
Marcel DAUSQUE, Jean-Pierre DESMOULINS, Michel DUPONT, Olivier FERREIRA, Dominique FERRY,
Dominique FONTAINE, Jean-Noël GÏJESNIER, Christian HEDUY, Jean-Pierre LEBOEUF, Florent MAZIÈRES,
Denis MESSIO, Francis MONFAUCON, Patrick PEYR, Gérard WARIN.

Absents représentés : Messieurs Alain DENNEL par Jean-Pierre DESMOÏ?JLINS, Grégoire LANGLOIS-MEÏ?TRINNE
par Francis MAUFONCON, Jackie TASSIN représenté par Madame Colette ZIRRELLI.

Absents excusés : Messieurs Philippe BARBILLON, Alain CARRIÈRE, Daniel FORGET, Jean-Claude GRANIER,
Jean-Pierre HAUDRECHY.

Secrétaire de séance : Madame TROUVAIN Corinne

r Objet : Compétence optionnelle éclairage public : règlement de service ]

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L52 12-16,

Vu l'arrêté préfectoral du 13 décembre 2016 portant création du Syndicat des Énergies des Zones Est de l'Oise par
fusion du Syndicat des Énergies de la Zone Est-de l'Oise et du Syndicat intercommunaÏ Force Énergies,
Vu les statuts du SEZEO approuvés par arrêté préfectoral du 23 octobre 2017,

Vu la délibération no07-2015 du syndicat Force Énergies portant adoption du règlement de service de la compétence
optionnelle éclairage public,

Considérant que 33 comÏnunes issues du syndicat Force Énergies sont adhérentes à la compétence optionnelle éclairage
public selon le règlement de service susmentionné,

Considérant que le règlement de service adopté par Force Énergies n'est pas transposable en l'état au nouveau syndicat
issu de la fusion,

Monsieur le Président présente pour approbation le projet du nouveau règlement de service de la compétence
optionnelle éclairage public,

Monsieur le Président précise que ce règlement s'applique aux nouvelles communes adhérentes à la compétence
éclairage public,

Monsieur le Président précise que dans un premier temps, le règlement de service antérieur, adopté par Force Énergies,
reste applicable pour l'année 2018, uniquement aux 33 comrnunes déjà adhérentes,

Monsieur le Président informe que des dispositions transitoires pour ces 33 communes seront proposées au Comité
syndical dans un deuxième temps.

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, le Comité Syndical,

ÀPPROUVE le règlement de service pour la compétence éclairage public tel qu'annexé à la présente délibération,

PREND ACTE que le règlement de service adopté par Force Énergies reste applicable en 2018 aux 33 communes déjà
adhérentes dans l'attente de l'approbation de dispositions transitoires.

Fait et délibéré les jours, mois et an que susdits.
Le Président,
Olivier FERREIRA

Nombre de membres

En exercice Présents Votants

28 23 23

Date de la convocation :

le 25 janvier 2018
Date d'afficha e :

le 16 février 2018
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PRÉAMBULE

Le présent règlement fixe les conditions d'exercice de la compétence ?éclairage public? parle
SEZEO.

ARÏICLE 1 : OBJEÏ

La compétence optionnelle « éclairage publique » est inscrite à l'article 3.2.2 des statuts.
La compétence proposée parle SEZEO est composée de deux volets indissociables :

Maintenance du ïparc de l'éclairaqe public de voirie,
* Aide à l'investissement pour l'éclairage public de voirie.

Le SEZEO assure l'ensemble de la maîtrise d'ouvrage des investissements opérés en éclairage
public de voirie pour les communes adhérentes, ainsi que la maintenance du parc éclairage
public de voirie qui inclut la mise en place d'un outil de suivi et de gestion du patrimoine.

Le SEZEO réalise les prestations liées à cette compétence, à la fois par ses moyens propres et
par des entreprises et des prestataires spécialisés choisis par voie de marchés publics.

Le SEZEO œuvre pour un éclairage public économe et de qualité conforme aux différentes
prescriptions contenues dans les lois et règlements relatifs à la « transition énergétique ».

La compétence ne conceme que l'éclairage public de voirie et par conséquent exclue les
travaux de nature suivante :

ë Éclairage des terrains de sport extérieurs.
* Mise en lumière de monuments ou de sites.

* Travauxsurfeuxtricolores.

ARÏICLE 2 : ÏRANSFERT - REPRISE DE LA COMPÉTENCE

2.I TRANSFERT DE LA COMPÉÏENCE :

En préambule, il convient de rappeler que toute adhésion à la compétence optionnelle
éclairage public, n'est possible qu'à la condition que la collectivité concernée :

ë N'ait aucune opération d'investissement ou de marché de maintenance en cours
Dans le cas contraire, la collectivité mène à son terme son opération d'investissement et/ou son
marché d'entretien. L'adhésion peut alors intervenir une fois les travaux et/ou le marché
réceptionné(s).

S'agissant d'une compétence optionnelle, le point de départ du processus de transfert
correspond à la délibération d'intention explicite de la collectivité souhaitant transférer sa
compétence au Syndicat.
Le SEZEO établira dans les 6 mois suivant la notification de la délibération d'intention, un audit

du patrimoine éclairage public communal.
La mise en conformité et en sécurité des installations conditionne l'adhésion au service

optionnel de l'éclairage public. Dans le cas où l'audit conclut à des besoins de travaux de
remise aux normes et en sécurité, le montant de ces travaux est réparti à parts égales (50/50)
entre la commune et le SEZEO.

Comité syndical du 31 janvier 2018 3
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Dans l'hypothèse où la commune décide ne pas financer le solde (50%) de ces travaux,
l'adhésion à la compétence optionnelle éclairage public sera alors refusée et l'intégralité des
coûts engagés parle syndicat en vue de l'adhésion de la commune, est facturé à celle-ci.

Dans l'hypothèse inverse, le SEZEO confirmera par délibération du Comité syndical le transfert
de la compétence optionnelle « éclairage public )>.
Cette délibération de confirmation sera notifiée à la commune par le syndicat.
Le transfert effedif de la compétence éclairage public intervient le 1 a' joi?ir du mois suivant la
date à laquelle la délibération du SEZEO est exécutoire.

2.2 MODALIÏÉS DË REPRISE DE LA COMPÉÏENCE

Les membres qui souhaiteraient repreridre l'exercice de la compétence éclairage public à leur
compte peuvent le (aïre en respectant les conditions prévues par l'article 5.2 des statuts du
SEZEO.

Pour mémoire, la reprise de compétence intervient dans les conditions suivantes :
@ La compétence éclairage public ne peut è'tre reprise par une commune avant un délai

de 5 ans à compter du transfert de la compétence au SEZEO.
Un préavis de reprïse de la compétence doit être notifié au Président du Syndicat six
mois au moins avant cette échéance.

La reprïse prend e(fet au premïer jour du mois suivant la date à laquelle la délibération
de l'assemblée délibérante portant reprise de la compétence est devenue exécutoire ;
Les équipements réalisés par le Syndicat intéressant la compétence reprïse, servant à
un usage public et situés sur le territoire de la personne morale reprenant la
compétence deviennent la proprïété de celle-ci à la condition que ces équipements
soient principalement destinés à ses habitants ; la personne morale membre se
substitue au Syndicat dans les éventuels contrats souscrits par celui-ci, notamment de
gestion déléguée ;
La collectivité membre reprenant une compétence au Syndicat continue à participer au
service de la dette pour les emprunts contractés par celui-ci et concernant cette
compétence pendant la période au cours de laquelle elle l'avait traris(érée à cet
établissement, jusqu'à l'amortissement complet des dits emprunts ;
Le membre reprenant une compétence supporte les contributions relatives aux travaux
effectués parle Syndicat jusqu'à l'amortissement financier complet ; l'organe délibérant
du Syndicat constate le montant de la charge de ces contributions lorsqu'il adopte le
budget ;
Le membre repreriarit une compétence se substitue au Syndicat dans les contrats
souscrits par celui-ci ;
Le comité syndical constate le montant de la charge de ses emprunts lorsqu'il adopte
Ie budget ; La reprise de la compétence n'affecte pas la répartition de la contribution
des membres aux dépenses d'administration générale du Syndicat ;

*

*

*

*

@
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ARTICLE 3 : OUVRAGËS CONCERNÉS PAR LA COMPÉÏENCE

Les installations d'éclairage public comprennent l'ensemble des ouvrages et appareillages
avec tous leurs accessoires notamment :

ë Les (oyers lumineux et leur platine (ballast, amorceur, condensateur, ...)
* Les lampes
* Les réseaux de mise à la terre des installations

@ Les supports propres à l'installation d'éclairage (mâts et consoles sur Poteau Béton
Armé)

Les coffrets et armoires contenant des dispositifs d'alimentation et de commande :
horloges astronomiques, relais, cellules, émetteurs, réceptevrs, contacteurs, fusibles,
disjoncteurs, etc... à l'exception des ouvrages entretenus par les gestionnaires du
réseau de distribution publique d'électricité (notammentles ouvrages de raccordement
à ce réseau).

Le réseau d'alimentation aérïeri et souterrain des (oyers lumineux, indépendants du
réseau de distribution publique d'électricité
Les prises de courant normalisées pour l'éclairage festif si elles sont alimentées en
énergie par le réseau d'éclairage public,

La liste des ouvrages pris en compte est susceptible de varier en fonction de la modernisation
et de l'extension des technologies disponibles en matière d'éclairage public.
Les installations d'éclairage public existantes au moment du transfert de compétence sont
mises à disposition du SEZEO. La mise à disposition est constatée par un procès-verbal entre
le membre et le SEZEO. Les installations créées parle SEZEO sontinscrites à l'actif du syndicat
durantl'exercice de cette compétence.

*

ë

*

ARÏICLË 4 : POUVOIR DE POLICE

Le maire conserve ses pouvoirs de police et reste chargé de veiller à l'éclairage des voies
publiques.

ARÏICLE 5 : RÉFÉRËNÏ

11 est vivement souhaitable que chaque membre désigne un interlocuteur pour toutes les
affaires relatives à l'éclairage public (signalement des pannes, suivis des travaux, etc.).

ARTICLE 6 : LES OBLIGAT?ONS DES PARÏIES

6.1 LES OBLIGAÏIONS DU SEZËO

Le SEZEO a la charge d'organiser la gestion technique, administrative et patrimoniale des
installations d'éclairage. 11 est tenu de prendre les dispositions approprïées pour assurer la
continuité et la qualité du servæce de l'éclairage, afin de concilier le pouvoir de police des
Maires et les aléas inhérents au service.

Pour ce faire, il s'engage à réaliserles prestations d'entretien, de maintenance et de dépannage
correspondantes dans les règles de l'art.

Comité syndical du 31 janvier 2018 5
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II a la faculté d'interrompre le service pour toute opération d'investissement, de mise en
conformité ou de maintenance du réseau.

6.2 LES OBLIGATIONS DE LA COLLECTMÏÉ

*

*

*

ë

*

*

La collectivité adhérente s'interdit formellement toute intervention sur les

installations sans l'accord préalable du SEZEO.
La collectivité adhérente s'engage à soumettre à l'avis du SEZEO, préalablement à la
réalisation, tout projet d'extension ou de modification sur les installations d'éclairage
réalisé par des tiers (lotisseur, aménageur, Conseil général...). Les préconisations
techniques formulées par le SEZEO garantissent la qualité technique, réglementaire,
énergétique et environnementale des installations d'éclairage réalisées par les tiers. Le
respect de ces prescriptions est une condition essentielle pour l'intégration et la mise
en servïce de toute nouvelle installation dans le patrimoine communal exploité par le
SEZEO.

La collectivité adhérente sollicite le SEZEO pour l'intégration des nouveaux ouvrages
d'éclairage (rétrocession de lotissement prïvé par exemple). Ceux-ci font l'objet d'une
vérification initiale de conformité par un organisme agréé. Au vu de ce rapport et après
une visite de contrôle du SEZEO, les installations peuvent être intégrées sous réserve
qu'il n'y ait pas d'observations formulées et que l'ensemble des documents utiles à la
maintenance lui ait été transmis (documents de rétrocession, plans informatisés, fiches
techniques...).
L'installation sur les ouvrages d'éclairage public de tout équipement (répéteur,
antenne, caméra de télésurveillance, pots de fleurs...) par la collectivité, un exploitant
de réseau doit préalablement faïre l'objet d'une convention passée entre l'ensemble
des parties concernées (collectivité adhérente, SEZEO, concessionnaire, ...) précisant
Ies droits et devoirs de chacun.

La collectivité s'engage à prévenir par tout moyen et le plus rapidement possible des
dommages causés aux ouvrages.
En cas de non-respect de ces différentes règles, la responsabilité du SEZEO ne saurait
être retenue si un accident ou un dysfonctionnement se produisait sur le réseau
d'éclairage.

ARÏICLE 7 : INVESÏISSËMENÏ

7.I AIDES À L'lNVESTlSSEMENT

L'adhésion à la compétence optionnelle éclairage public permet à la collectivité de bénéficier
de différentes aides à l'investissement de la part du SEZEO.
La participation financière du SEZEO interviendra uniquement sur la fourniture et la pose du
matériel (hors terrassement) et uniquement dans le cadre de travaux e4rFedués sous maîtrise
d'ouvrage du SEZEO et réalisés par ses soins ou par délégation de maîtrise d'ouvrage.
Le matériel et le barème appliqué figure dans l'annexe 1 (Barème de participation selon les
prestations) de ce présent règlement.

l

Comité syndical du 31 janvier 2018 6
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Les travaux d'investissement restent à l'initiative de la collectivité adhérente, après éventuel
conseil du SEZEO, toutefois, la décision d'engager des travaux d'investissement est de la
responsabilité du SEZEO en tant que maître d'ouvrage et reste subordonnée à une décision du
comité syndical, ainsi qu'à la capacité financière du syndicat.

Les aides à l'investissement peuvent concerner différents types de travaux listés ci-après.

7.2 CAMPAGNES TEMPORAIRES :

l
ffl

Le SEZEO peut mener des campagnes temporaires de remplacement de matériel en fonction
des évolutions des normes et des politiques nationales liées à la transition énergétique.
Ces campagnes temporaires sont décidées et adoptées par le conseil syndical qui édicte les
règles de fonctionnement de celles-ci et notamment les conditions d'accès à ces campagnes
pourles collectivités, ainsi que les conditions de répartition des charges financières inhérentes
à ces campagnes.

Ainsi par exemple le SEZEO lance une première campagne temporaire à l'ouverture de sa
compétence optionnelle, destinée à éradiquer les sourceslumineuses au merci.ire (ballon fluo),
ainsi que les lanternes boules sur voirie publique.

Cette campagne est réservée aux communes qui auront adhéré à la présente compétence
optionnelle avant le 1 "' janvier 2020.
La participation du SEZEO sur cette campagne est détaillée dans l'annexe 1, barème de
participation aux investissements.

7.3 REMPLACEMENÏ OU AMÉLIORAÏION DE L'EXISÏANÏ

Le SEZEO participera selon le barème indiqué en annexe 1 aux investissements, lorsque
plusieurs points lumineux sont « obsolètes », vétustes ou ne fonctionnent plus correctement du
fait de leur âge (travaux de renouvellement, de rénovation, mise en conformité...).
Cette participation interviendra sous réserve de l'accord technique du SEZEO.

7.4 ENFOUISSEMENT NÉCESSITÉ PAR LE RENOUVELLEMENT OU LE

RENFORCEMENÏ DU RESEAU BASSE TENSION

Dans l'hypothèse où le renforcement ou le renouvellement du réseau basse tension doit èîre
effectué en souterrain pour des raisons techniques (diamètre du câble par exemple), alors
l'enfouissement de l'éclairage public pourra être aidé dans les conditions décrite à l'annexe 1 .
Cette participation interviendra sous réserve de l'accord technique du SEZEO.

7.5 ËNFOUISSEMENT ËSTHÉTICIUË :

Si la commune souhaite e(Facer le réseau éclairage public alors même qu'il n'existe pas de
justification technique, soit en même temps que les autres réseaux (basse tension et télécom),
soit de façon autonome le SEZEO participera financièrement selon les conditions détaillées en
annexe 1.

Cette participation interviendra sous réserve de l'accord technique du SEZEO.

Comité syndical du 31 janvier 2018 7
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7.6 MAITRISE DE L'ENERGIE :

Le SEZEO souhaite développer un éclairage public vertueux et propose donc une aide
spécifique (Cf annexe 1 ) pour l'installation ou le remplacement de matériel concourant à la
maîtrise de l'énergie.
Cette participation interviendra sous réserve de l'accord technique du SEZEO.

7.7 PROCÉDURE DE DEMANDE ET DE RÉALISATION DES TRAVAUX :

Le membre intéressé par des travaux doit en formuler la demande au SEZEO par écrit. Le
SEZEO accuse réception de la demande de la commune. Sous trois mois maximums, le SEZEO
procède à la définition du besoin en lien avec le membre intéressé. 11 assure en cela un rôle de
conseil auprès du membre intéressé.
La commune reste libre du choix de son matériel à condition que celui-ci soit techniquement
validé par le SEZEO.
Le surcoût éventuel entre le matériel retenu par la colledivité et le coût plafonné parle SEZEO
figurant dans l'annexe 1 est supporté par la commune.
La décision d'engager les travaux d'investissement relève du SEZEO et est fonction des
demandes et des crédits affectés à cette compétence.
Le SEZEO réalise les prestations liées à cette compétence, à la fois par ses moyens propres et
par des entreprises et des prestataires spécialisés choisis par voie de marchés publics.

Le membre intéressé est invité à participer à l'ensemble des réunions relatives à son projet.

7.8 ÏRAVAUX NON PRIS EN CHARGE FINANCIÈRËMENT PAR LE SEZEO

Déplacement d'ouvrages d'éclairage public :
Lorsque la colledivité souhaite déplacer un ouvrage d'éclaïraqe public la demande doit être
adressée au SEZEO qui assumera la maitrise d'ouvraqe des travaux. Toutefois, l'intervention
sera re(acturée à la collectivité.

Extension du réseau d'éclairage public :
Les extensions du réseau éclairage public souhaitées par la commune sont réalisées sous
maîtrise d'ouvrage SEZEO, mais reste à la charge financière pleine et entière de la commune.

Dommages consécutifs à un accident ou à un vol :
Si le tiers est identifié ou se déclare : la collectivité informe le SEZEO du dommage. Le SEZEO
traite le dossier et réalise les travaux qui sont financés par l'assureur du tiers (ou le tiers lui-
même s'il en fait le choix).

Si le tiers n'est pas identifié ou ne se déclare pas : le SEZEO porte plainte. Les travaux sont
réalisés et financés par le SEZEO, à condition que la collectivité ait fait toute diligence pour
aider à l'identification du tiers responsable.

7.9 CONVENTION TEMPORAIRE DE DÉLÉGATION DE MAITRISE D'OUVRAGE

Le membre qui a transféré cette compétence peut toutefois engager des travaux d'éclairage
public dans le cadre de dispositions juridiques particulières. Par exemple, pour des travaux de
voirie incluant de l'éclairage public, il peut être souhaitable pour une bonne coordination de
travaux, que le membre assure la maîtrise d'ouvrage de l'ensemble des travaux. Une

Comitésyndicaldu .31 janvier20l8 8
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convention temporaire de délégation de maîtrise d'ouvrage précise alors les conditions
d'organisation ainsi que les conditions financières de cette délégation. Ce dispositif reste
exceptionnel est nécessite l'accord express du SEZEO.

ARTICLE 8 : MAINTENANCE

8.I GÉNÉRALITÉS

La compétence consiste en l'entretien du réseau d'éclairage public de voirie de la commune
membre.

Le patrimoine couvert par la prestation fait l'objet d'un inventaire réalisé à l'adhésion de la
commune et mis à jour au fur et à mesure des travaux éventuels réalisés surle dit réseau.
L'entretien des réseaux vise à maintenir dans le temps les qualités de performance
photométrique, électrique, mécanique de l'ensemble des installations d'éclairage public et à
assurer la sécurité des usagers face aux multiples dangers que peuvent représeriter des
installations défaillantes ou non-conformes.

Le SEZEO est tenu de prendre les dispositions appropriées pour assurer la continuité et la
qualité du service de l'éclairage, afin de concilier le pouvoir de police des maires, les aléas
inhérents au service et la nécessité pourle SEZEO de faire face à ses obligations.
Le SEZEO a toutefois le droit d'interrompre le service pour toute opération d'investissement
de mise en conformité ou de maintenance du réseai.i dont il est maître d'ouvrage ainsi que
pour les réparations urgentes que requiert le matériel. Le SEZEO a l'obligation d'en informer
Ie membre au préalable selon les dispositions contractuelles ou réglementaires afférentes aux
travaux, toutefois, il n'a pas besoin de son accord pour intervenir.
Dans les circonstances exigeant une intervention immédiate, le SEZEO est autorisé à prendre
d'urgence des mesures nécessaires. Ses représentants ou prestataires reçoivent toutes facilités
de la part des membres.
La collectivité s'interdit formellement toute intervention sur les installations sans l'accord

préalable du SEZEO.
Ces prestations peuvent être confiées par le SEZEO, selon les règlements en vigueur relatifs à
Ia commande publique, à des entreprises spécialisées.

8.2 0UÏIL DE SUM

Le SEZEO élabore puis adualise, en fonction de l'évolution des installations, une cartographie
numérique du réseau (SIG) constituée :

* D'un plan des installations comportant les appareils numérotés,
D'une base de données d'identification des éléments composant les installations.

Dans le cadre de l'entretien et de la maintenance des installations, le SEZEO met à disposition
des collectivités adhérentes un système de GMAO (Gestion de la Maintenance ASSiStée par
Ordinateur).

Le Syndicat met à disposition de la collectivité membre l'accès aux principales données
alphanumériques et graphiques concernant les installations d'éclairage et la possibilité
d'établir ses demandes de dépannage via une connexion internet sur ce système

*
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Si le membre a une demande spécifique à formuler au SEZEO avant une opération de
maintenance, il le signale via le système d'information géographique du SEZEO. Dans
l'hypothèse d'une panne de ce système, la demande peut être formulée par courriel adressé
au SEZEO.

Le prestataire rend compte via le même système de ses interventions. Le membre peut
consulter ces éléments à tout moment.

8.3 MAINTENANCE CORRECTIVE

Maintenance correctïve : Interventions ponctuelles pour remplacer le matériel défectueux.
Ne font pas partie de cette maintenance :
- Les travaux d'élagage des arbres gênant l'éclairage.
- L'entretien de l'éclairage public n'appartenant pas au membre (ex : pour une commune, zone
d'activité intercommunal, les lotissements privés).

8.4 ÉÏËNDUE DE LA PRESÏAÏION

Sur demande expresse du membre via l'outil de GMAO, le SEZEO réalise une intervention de
maintenance corrective qui restaurera l'état de fonctionnement « normal >» de l'installation
défectueuse.

NB : La demande peut émaner aussi du Syndicat lui-même.

Plusieurs cas de figures et délais d'exécution :

Panne constatée d'un ou plusieurs (oyers lumineux :14 jours calendaires pour une
panne isolée et sans conséquence sur la sécurité des usagers et riverains ; 24 heures
pour une panne totale ou portant sur tout un quartier
Modification du paramétrage du système de commande de l'éclairage public (si plus
d'une intervention par année civile, la prestation sera facturée à la commune) 14 jours
calendaires

Besoin de mise en sécurité de toute ou partie d'installation à la suite d'acte de
malveillance, d'accident de circulation, de fausse manœuvre d'engins de travaux
publics, d'une cause atmosphérique ou autre motif (cette intervention fera l'objet d'une
faduration qui pourra ètre répercuté aux tiers identifiés) Sous 4 heures, si la panne ou
Ie désordre mettent en jeu la sécurité publique
Porte d'armoire d'éclairage public défectueuse avec risque d'atteinte aux tiers ou
dysfonctionnement des organes de protection ou de commande d'éclairage public.
Sous 24 heures.

*

*

*

@

Les délais indiqués courent à partir du moment où le SEZEO a été informé via l'outil de GMAO,
de l'intervention à e'FFecti.ier. La notion de sécurité relève de l'appréciation du maire de la
commune concernée.

Pourla mise en sécurité d'installation accidentée, le membre doit mettre en œi.ivre tout moyen
pour contacter le SEZEO et l'entreprise désignée par ses soins.
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8.5 NETTOYAGE DES APPAREILS D'ÉCLAIRAGË

Le nettoyage des appareils d'éclairage et des armoires se fait dès lors que l'on intervient sur
ceux-ci.

ARÏICLE 9 : SUM DES DOMMAGES CAUSÉS AUX BIENS

Les dommages consécutifs à un accident, à un acte de vandalisme, à un vol, ou à un événement
climatique exceptionnel sont gérés par le SEZEO.
Le SEZEO est assuré pourla compétence éclaïrage public qui lui est transférée.
En cas d'actes de vandalisme répétés contre le matériel d'éclairage public, le SEZEO demande
à la collectivité de mettre en place toutes les mesures propres à faire cesser les désordres.
Si un tiers se déclare responsable, il convient de lui faire remplir et signer un constat amiable.

ARÏICLE 10 : DISPOSITIONS FINANCIÈRES

10.I REDEVANCE

Pour bénéficier de la compétence optionnelle éclairage public et donc des prestations
détaillées dans le présent règlement de service à savoir :

* Inventaire et audit du patrimoine d'éclairage public,
* Mise à disposition d'une GMAO (Gestion de la Maintenance Assistée par Ordinateur),
* Aides à l'investissement,
* Maintenance corrective,

La collectivité qui adhère s'acquitte d'une redevance annuelle fixée par le comité syndical du
SEZEO.

Cette redevance est fixée par point lumineux selon le barème figurant en annexe 2.
Le comité syndical peut actualiser les barèmes de redevance par délibération.

10.2 CIUOÏE PART DES INVESÏISSEMENTS DUE PAR LA COLLECTMTÉ

Pour les collectivités ayant traris(érée leur compétence, les travaux sur les réseaux d'éclaïrage
public sont payés par le SEZEO à ses prestataires.
Une convention financière est établie parle SEZEO et transmise au membre en cas de travaux
hors champs de compétence défini par le préseri't règlement de service ou de dépassement
des plafonds fixés dans l'annexe 1 « barème de participation du SEZEO selon les prestations ».
La convention doit être retournée signée au SEZEO avant que celui-ci ne lance l'opération.
Une avance peut être demandée au membre intéressé à la signature de la commande à
I'entreprise.
Après réception et règlement des travaux, le SEZEO adresse au membre concerné un titre de
recette accompagné d'une demande de participation surlaquelle figurent :

* Le montant HT des travaux

* Le montant de la TVA

* Le montant de la participation du syndicat
* Le montant de la participation du membre intéressé.
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ANNEXE 1- BARÈME DE PARTICIPAÏION DU SEZEO SELON LES PRESÏAÏIONS
u

* NB : Le SEZEO ne participe que sur la fourniture et la pose du matériel (Mât/candélabre, lanterne/crosse, coupes-circuits,
câble du CC à la lanterne) hors terrassement.

Comité syndical du 31 janvier 2018 12

TIPES DE TRAVAUX
ÏAUX DE

PARTCIPAÏION

DU SEZEO

MAîÉRlËL CONCERNÉ ET PLAFOND HT PAR
POINT LUMINEUX "

Mise en conformité et en

sécurité à l'adhésion

l

50%

i+ Armoires

' Candélabres (Mise à la terre et dispositifs de
protedion)

* Inventaire

* Étiquetage et
géolocalisation des
ouvrages

ë Intégration des données
dans une GMAO

' Mise à disposition de la
GMAO

100% ' L'ensemble des ouvrages d'éclairage public de
voirie

La commune dispose d'une
connaissance de son parc et
d'une GMAO

CAMPAGNES TEMPORAIRES

- Éradication des sources

mercure (ballon fluo) et des
Ianternes boules

100%

* Lanterne sur PBA ou en façade =650 €
* Candélabre + lanterne type routier :

- Inférieur à 6 m = 1 500 €

- De6à lOm=2000€

' Remplacement lanternes boules (mats conservés) =
450 €

Cette campagne est réservée
aux communes qui adhèrent à la
compétence optionnelle
éclairage public avant le 1-
janvier 2020.

Remplacement ou
amélioration de l'existant et

enfouissement nécessité par
Ie renouvellement ou le

renforcement

65%

ii Lanterne sur PBA ou en façade => 650 €
* Candélabre + lanterne :

- Inférieur à 6 m = 1 500 €

- De6àl0m=2000€

i Sur validation technique du
SEZEO

j

Enfouissement esthétique 30%

* Candélabre + lanterne :

- Inférieur à 6 m = 1500 €

- De6à lOm=2000€

Sur validation technique du
SEZEO
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ANNEXE 1 (suite) - BARÈME DE PARTICIPAÏION DU SEZEO SELON LES PRESTAÏIONS

'?

I

I

I

I
I

" NB : Le SEZEO ne participe que sur la fourniture et la pose du matériel (Mât/candélabre, lanterne/crosse, coupes- circuits,
câble du CC à la lanterne) hors terrassement.

ANNEXE 2 : REDEVANCE ANNUELLE

Lanterne sur poteau béton
ou en façade

l

l

Par poïnt lumineux

Candélabre

l

l

i

l
l

l

l

i

l

Commune rurale

Commune urbaine

20 € / an

22 € / an

l

l

40 € / an

44 € / an
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ÏYPES DE TRAVAUX TAUX DP: PARTlCIPATION

DU SEZEO
MATÉRIEL CONCËRNÉ EÏ PLAFOND HT PAR

POINÏ LUMINEUX *

RËMARQUËS

Maîtrise de l'érier«3ie 55% ë Horloge astronomique
ë Variateur de tension

i+ Passage en lanterne LED (si matériel + de 15 ans)
avec un plafond de 650 € par lanterne

L;ensemb!e de ces
équipements devra (aire l'objet
d'une validation par le SEZEO
et le passage en LED ne pourra
se faire que s'il corïcerrie au
moins 10 points lumineux à la
fois.


